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Malgré une victoire devant le peuple, les ONGet la gauche doivent s’avouer battues à cause du niet des cantons. La campagne, acharnée et coûteuse, a été riche en enseignements.

«Entreprises responsables»

Les leçons à tirer d’une vot ation hors normes

Matériel de guerre
L’initiative populaire
du GSsA a mordu la
poussière, mais les
thématiques soulevées
restent d’actualité.

Les producteurs de matériel de
guerre ne verront pas leur source
de financement s’amenuiser. Le
peuple a rejeté dimanche à 57%
l’initiative «Pour une interdiction
du financement des producteurs
de matériel de guerre». Seuls
quatre cantons, dont Genève à
64%, ont voté pour le texte. Vaud
le refuse du bout des lèvres (51%).

L’initiative du Groupe pour
une Suisse sans armée (GSsA) et
des Jeunes Verts voulait interdire
le financement des producteurs
de matériel de guerre dans le
monde. La Banque nationale
suisse (BNS), demêmeque les fon-
dations et les institutions de pré-
voyance, n’auraient plus pufinan-
cer les entreprises réalisant plus
de 5%de leur chiffre d’affaires an-
nuel avec ce matériel.

Pas de triomphalisme
Pour les initiants, c’est la décep-
tion. On critique «une campagne
de la peur des opposants». «La
neutralité en prend un coup»,
lâche la conseillère nationale Ada
Marra (PS/VD).

Du côté des gagnants, il n’y a
toutefois pas de triomphalisme.
«La Suisse poursuivra son engage-
ment pour une place financière
plus durable, assure leministre de
l’Économie Guy Parmelin. Elle ne
le fera toutefois pas aumoyend’in-
terdictions, comme le voulait le
texte, mais en créant les condi-
tions optimales et en dialoguant.»

À cette fin, le gouvernement a
adopté un rapport et des lignes di-
rectrices pour le secteur financier
l’été dernier. Interrogé sur l’effica-
cité limitée de l’autorégulationdes
entreprises, il rappelle qu’aucune
entreprise n’aime voir son image
endommagée.

Lesmilieux économiques, eux,
respirent. «Je suis soulagé. La po-
pulation a compris que cette ini-
tiative ne concernait pas que les
banques ou les géants du secteur
commeRuag et Airbus. Elle a saisi

qu’en cas de résultat inverse, cela
auraitmis sous très forte pression
des centaines de PME et menacé
des milliers d’emplois en Suisse
romande», réagit Philippe Zahno,
secrétaire général du Groupe ro-
mand pour lematériel de défense
et de sécurité (GRPM).

Unavis partagépar la Chambre
de commerce, d’industrie et des
services deGenève, qui aurait jugé
paradoxal tout résultat inverse.
«Vu que les votants s’étaient posi-
tionnés en faveur de l’acquisition
denouveaux avions de combat en
septembre dernier et dont le vote
permettra à l’industrie suisse de
conclure de nombreux contrats
liés à l’industriemilitaire, il aurait
été contre-productif d’accepter
cette initiative qui aurait précisé-
ment sanctionné ce secteur en
particulier», rappelle-t-elle.

Quant à l’aspect financier de
l’initiative, le suppléant romand
d’EconomieSuisse Carmelo La-
ganà répète que les investisseurs
ont déjà pris les devants pour se
tourner vers des fonds éthiques.
«Le tournant vers uneplace finan-
cière plus durable est une réalité
et les Suisses l’ont compris.»

Autre initiative en vue
Mais si le soulagement est de ri-
gueur, lemonde industriel nepeut
que constater que leGSsA estmal-
gré tout parvenu à progresser et à
convaincre plus de monde qu’en
2009 lors de son initiative cher-
chant à interdire l’exportation du
matériel de guerre.

«Vu les prochaines échéances
comme l’initiative souhaitant in-
terdire les exportations d’armes
dans des pays qui connaissent des
tensions intérieures, il va falloir
poursuivre nos efforts et notre tra-
vail de communication auprès de
la population», explique Philippe
Zahno. Des progrès pourraient
être faits en ce qui concerne
l’imagede l’arméenotamment. «Il
me paraît urgent d’en rappeler le
rôle. Cela permettra ainsi de re-
mettre enperspective celui denos
PME en tant que fournisseurs de
matériel pour en assurer en par-
tie l’autonomie, mais aussi d’ac-
teurs finalement clés à l’effort glo-
bal de sécurité.»
Olivier Wurlod avec l’ATS

«Laplace financière suisse seraplusdurable à l’avenir»

Guy Parmelin ne croit pas aux interdictions. KEYSTONE/PETER KLAUNZER

rables aux quelques maladresses
des partisans.»

5 Des entreprises sous
pression croissante

Il est loin le temps où Economie-
Suisse faisait la pluie et le beau
temps. Lancée il y a quatre ans,
l’initiative a permis de mettre la
pression sur les agissements des
entreprises suisses à l’étranger.
«Mais la grande majorité n’a pas
attendu là-dessus pour faire des
progrès, assure Cristina Gaggini.
Et les quelquesmoutons noirs qui
résistent encore savent qu’ils sont
observés.» Pour Isabelle Cheval-
ley, la tendance est partie pour

durer. «Aucune entreprise n’a in-
térêt à voir sa réputation salie en
cas de non-respect des droits de
l’homme ou des normes environ-
nementales.»

Une certitude que ne partage
pas Lisa Mazzone. «La mobilisa-
tion incroyablemontre que la po-
pulation a des attentes quant à la
responsabilité des entreprises.
Mais l’expériencemontremalheu-
reusement que les démarches vo-
lontaires nemarchent pas.» Chan-
tal Peyer pense elle aussi qu’il sera
difficile de réussir sans mesures
contraignantes. «Mais les ONG
poursuivront leurs enquêtes et le
travail de pression sur le parle-
ment.»

Contre-projet

«Il ne s’agissait pas d’un vote pour ou contre
les droits humains ou l’environnement. La
voie proposée a été refusée, mais pas le but
qu’elle visait.» C’est en ces termes que Karin
Keller-Sutter a présenté le contre-projet qui
devrait entrer en vigueur dans cent jours,
sauf référendum. Pour s’opposer à l’initiative
«Entreprises responsables», le Conseil fédé-
ral et le parlement ont en effet concocté une
alternative. Il s’agit de s’appuyer sur les ins-
truments qui existent déjà et de s’aligner sur
les réglementations internationales, notam-
ment celles de l’Union européenne. «Il oblige
pour la première fois les entreprises suisses à
contrôler de manière transparente les risques
de leurs activités pour l’environnement et la
population à l’étranger», insiste la ministre
PLR chargée du dossier.
Concrètement, les entreprises de plus de 500
personnes devront présenter chaque année
un «rapport» sur le respect des droits hu-
mains ou des normes environnementales.
Ces rapports seraient non contraignants,
mais rendus publics. L’idée est de jouer sur la
réputation d’une entreprise. Si de fausses in-
dications apparaissent intentionnellement
dans le rapport, l’entreprise risque une
amende de 100’000 francs.
Le contre-projet intègre aussi un devoir de
diligence. L’entreprise doit vérifier et agir
pour que ses activités à l’étranger ne causent
pas de dommages. Mais uniquement dans les
domaines de l’extraction de minerais en zone
de conflit et du travail des enfants. «Et sur ce
point, nous allons plus loin que l’Union euro-
péenne (UE)», ajoute la conseillère fédérale.
Il n’y a toutefois pas de nouvelles responsa-
bilités entre l’entreprise suisse et ses filiales,
et donc pas de procédure civile possible de-
vant les tribunaux suisses.
La question de l’impact des entreprises sur
l’environnement ou les droits humains figure
à l’agenda de plusieurs pays. La loi sur les
chaînes d’approvisionnement imaginée par
l’UE devrait être présentée l’an prochain.
F.QZ

Plus de transparence
pour les entreprises

GR

Z

FR

NE

VS

TI

UR

LU

BE

SO

OW
NW

VD

GE

BL

BS

AG
JU

SG
ZG

SZ
W

AI
ZH

TG

GL

ARAR

SH Non
57,5%

Oui
42,5%504540 55 60 65 70 75

DEMI-
CANTONSCANTONS

Oui 3 1
17 5Non

Initiative «Pour une interdiction du financement
des producteurs de matériel de guerre»

Proportion de non en %

Participation
46,93% I. CAUDULLO. SOURCE: OFS

Selon notre sondage repré-
sentatif réalisé du 26 au 29 no-
vembre, l’initiative «Pour une in-
terdiction du financement des
producteurs de matériel de
guerre» a été plus nettement reje-
tée par les hommes (65% de non)
que par les femmes (51%). L’en-
quête indique aussi qu’elle a été
acceptée en ville (51% de oui),
mais balayée dans les campagnes
(63% de non). Le refus est particu-

lièrement marqué chez les retrai-
tés (62% parmi les plus de 65 ans).
Le fossé gauche-droite res-
semble à celui creusé par l’initia-
tive «Entreprises responsables».
Le texte porté par le Groupe pour
une Suisse sans armée a été plé-
biscité par l’électorat écologiste
(90% de oui) et socialiste (81%),
tandis que les sympathisants du
PLR et de l’UDC l’ont refusé par 86
et 88% des voix. P.M.

Interview

Votre texte n’a pas convaincu.
C’est une déception?
Non, absolument pas. C’est très dif-
ficile de gagner une initiative popu-
laire. Mais ce qu’on voit, c’est que
quelque 40% de la population sont
prêts à nous suivre. On signe même
des victoires dans certains cantons.
Ça montre qu’une part non négli-
geable de la population soutient
nos revendications et estime que
l’argent suisse ne doit plus financer
l’argent des guerres partout dans le
monde.

En 2009, le peuple
rejetait l’initiative contre
l’exportation du matériel de
guerre à 68%. C’est ça votre
progression? Dix points?
Le camp pacifiste et antimilitariste
gagne du terrain. On l’avait vu
déjà sur la votation très serrée sur
les avions de combat. Et il faut
mettre ce résultat du jour en pers-
pective. Derrière cette initiative, il
y a le Groupe pour une Suisse sans
armée (GSsA) et les Jeunes Verts;
en face, nous avions les lobbies de
l’armement et de la finance, ainsi
que le Conseil fédéral. Dans cette
configuration, notre score consti-
tue un signal positif pour influen-
cer la politique de sécurité de la
Suisse.

Vous n’avez pas vraiment pu
exister durant la campagne.
L’initiative «Entreprises
responsables» a pris
toute l’attention.
Ces deux initiatives allaient dans
le même sens, en mettant toutes
deux en évidence la responsabi-
lité internationale de la Suisse.
Après, c’est vrai qu’il a été diffi-
cile de coexister avec un tel
mastodonte. Notre campagne
n’a pas pu émerger autant que
nous le voulions. Ce qui est dom-
mage, car le but d’une initiative
est aussi de thématiser des
questions. Malgré tout, nous
avons réussi à faire prendre
conscience à la population que –
par exemple – l’argent des re-

traites était investi dans des pro-
ducteurs de matériel de guerre.
Plus personne ne peut dire qu’il
ne savait pas.

Ce résultat vous
encourage-t-il pour lancer
une initiative contre
les nouveaux avions
de combat?
La décision sera prise au plus tôt
l’an prochain. Mais aujourd’hui, on
peut dire que le contexte est favo-
rable aux revendications pacifistes
et antimilitaristes. Avec une majo-
rité politique du parlement qui est
en décalage avec la population, le
rapport de force est bon pour ga-
gner du terrain.
F.QZ

«Le camppacifiste et antimilitariste gagnedu terrain»

Thomas Bruchez
Cosecrétaire du
Groupe pour une
Suisse sans armée

AndreaGmür (PDC): «J’ai été traitéede faussecatholique»

supporté le fait qu’on exerce
des pressions sur eux pour les
empêcher de combattre
l’initiative. Comme si les
initiants étaient forcément bons
et les opposants méchants alors
que tous sont pour la défense
des droits humains.» Une autre
catholique, en la personne de la
conseillère nationale Ada Marra
(PS/VD), ne veut pas s’immiscer
dans les querelles entre PDC et
les Églises. Mais elle remarque
ceci: «Le PDC, ce n’est pas
l’Église ni inversement. Et ce

n’est pas un hasard que le PDC
abandonne son C. Le parti
confirme son glissement à droite
de l’échiquier politique.»
Qu’Andrea Gmür se fasse traiter
de mauvaise catholique n’émeut
pas trop Ada Marra, elle aussi
habituée à être taxée de
«mauvaise catholique» pour
d’autres sujets. Et la Vaudoise
d’ajouter: «Il y a le dieu
Mammon (ndlr: le dieu de
l’argent) et Dieu tout court.
Chacun se positionne et chacun
assume.» AR.G.

son activisme, la Vert’
a marqué les esprits.
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